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	CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE REIMS


ACTE D’ENGAGEMENT

VALANT CAHIER DES CHARGES

Marché Public de Fournitures et Services

Dossier n° xxxx
A - Identification du pouvoir adjudicateur :
(  Désignation du pouvoir adjudicateur :

Centre Hospitalier Universitaire de Reims - 45, rue Cognacq Jay - 51092 Reims Cedex

Direction des Affaires Economiques et Logistiques - Cellule des Equipements

Pôle Logistique – Rue Roger Aubry – 51092 Reims Cedex

Cellule des Marchés Publics - Téléphone : 03.26.83.27.20 - Fax : 03.26.83.25.81

(  Nom, prénom, qualité du signataire du marché public ou de l’accord-cadre :

Monsieur Le Directeur Général du CHU de Reims

(  Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du code des marchés publics (nantissements ou cessions de créances) :

Monsieur Le Directeur des Affaires Economiques et Logistiques

(  Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire :

Monsieur le Trésorier Principal du CHU de Reims

23, rue des Moulins - 51092 - Reims cedex

B - Procédure :
Marché négocié sans publicité ni mise en concurrence préalables, pour des raisons techniques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité, conformément à l’article 35-II-8° du Code des marchés publics issu du décret modifié n° 2006-975 du 1er août 2006.

Le marché ne peut être confié qu'à un opérateur économique déterminé pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la protection de droits d'exclusivité.
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1 OBJET DU MARCHE

1.1 Objectifs d’utilisation
Le présent marché a pour objet la fourniture, l’installation, l’acheminement dans les locaux et la mise en service d’accessoires pour phacoémulsificateur, pour xxxxxxxxxxx du Centre Hospitalier Universitaire de Reims, dirigé par le Professeur xxxxx, ainsi que la formation du personnel à l’utilisation et à l’entretien courant du matériel.

Le Centre Hospitalier Universitaire de Reims est le pouvoir adjudicateur qui conclut le marché avec le titulaire.
1.2 Descriptifs des matériels
Le matériel constituant le marché est :
- 4 pièces à main Infinity OZIL (ref : 8065750121)
- 4 manches irrigation-aspiration Ultra flow (ref : 8065814201).
- 4 manche irrigation-aspiration bleu (ref : 8065817801).
- 4 canules ultra flow 90° (ref : 8065814601).
- 4 clés de serrage ALCON (ref : 8065740749)
- 4 boîtes de stérilisation adaptées (ref : 8065803602)
Ces accessoires seront donc obligatoirement compatible avec le phacoémulsificateur Infinity.

CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE

1.1 Forme du marché

Le marché est un marché ordinaire.

1.2 Allotissement

Le présent marché est un marché unique.

1.3 Délais d’exécution

Le délai de livraison est fixé par le titulaire dans son offre. Il commence à courir à compter de la date de réception du bon de commande. Le titulaire est engagé jusqu’à l’expiration de la garantie, laquelle commence à compter de la date d’admission des matériels.
2 PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE – ORDRE DE PRIORITE

En cas de contradiction entre les stipulations des pièces constitutives du marché, elles prévalent dans l’ordre ci-après :

· l’acte d’engagement valant cahier des charges et ses annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG/FCS, arrêté du 19 janvier 2009 publié au JORF n° 0066 du 19 mars 2009) ;

· l’offre technique et financière du titulaire.

Universitaire de Reims, fait seul foi.

3 CONDITION D’EXECUTION

3.1 Modalités de commande

Le marché s’exécute au moyen de bons de commande.

Le bon de commande comporte notamment les mentions suivantes :

· l’identification du titulaire du marché,

· la référence au présent marché,

· la désignation du matériel ou sa référence,

· les quantités commandées,

· la date ou les délais et le lieu de livraison.

3.2 Modalités de livraison

Chaque livraison est effectuée franco de port et d'emballage dans les conditions suivantes :

3.2.1 Délais de livraison

Le délai de livraison des matériels est celui fixé par le titulaire dans son offre. Il commence à courir à compter de la date de réception du bon de commande.

Le titulaire doit avertir le représentant qualifié du pouvoir adjudicateur de la date exacte de livraison des matériels au moins une semaine avant la date effective de leur livraison.

En cas de retard de livraison de tout ou partie du matériel, les pénalités de retard prévues à l’article 10.1 du présent document sont appliquées.

3.2.2 Attestation de livraison

Conformément à l’article 20 du CCAG/FCS, les matériels livrés doivent êtres accompagnées d’un bordereau de livraison dressé par le titulaire et comportant de manière distincte les mentions suivantes :

· la date d’expédition ;

· la référence à la commande ou au marché ;

· l’identification du titulaire ;

· l’identification des matériels livrés et, quand il y a lieu, leur répartition par colis ;

· le numéro du ou des lots de fabrication, dans le cas où la réglementation l’impose en matière d’étiquetage.

La livraison des matériels est constatée par la signature du bordereau de livraison.

Après déballage et installation des matériels, le titulaire est responsable de l’évacuation des déchets (emballages) et de la remise en ordre des locaux.

4 INSTALLATION ET MISE EN SERVICE DES MATERIELS

4.1 Installation et mise en service par le titulaire

L’installation et la mise en service des matériels devront être effectuées par le titulaire et sous sa responsabilité dans les conditions fixées dans le présent document et selon le calendrier convenu avec le représentant qualifié du pouvoir adjudicateur.

Le titulaire est chargé de vérifier que les locaux ont bien été aménagés conformément aux prescriptions nécessaires au bon fonctionnement du matériel qu’il installe.

L’installation et la mise en service comprennent la mise en place, le montage et la connexion du matériel, ainsi que la formation du personnel à l’utilisation et à l’entretien courant du matériel.
Le procès-verbal de mise en service sera établi par le titulaire et remis en main propre, ou bien notifié avec accusé de réception, au représentant qualifié du pouvoir adjudicateur.

Dès lors que la mise en service est prononcée, le système doit être prêt pour un usage courant.

Le délai pour la mise en service du matériel est fixé à quinze jours (15) maximum à compter de la date effective de livraison du matériel. Si l’ensemble du matériel a été livré en plusieurs fois, alors ce délai pour la mise en service commence à courir à compter de la date de la première livraison partielle.

En cas de retard dans la mise en service du matériel, les pénalités de retard prévues à l’article10.2 du présent document sont appliquées.

4.2 Sursis à exécution et prolongation de délai

En complément à l’article 20.4 du CCAG/FCS, le délai prévu pour la mise en service peut faire l’objet d’un sursis ou d’une prolongation de délai.

Un sursis à exécution pourra notamment être octroyé au titulaire du marché en cas d’impossibilité à respecter les délais contractuels du fait du pouvoir adjudicateur ou en cas d’événements ayant le caractère de force majeure. Le délai ainsi accordé est déductible du décompte des pénalités de retard.

5 OPERATIONS DE VERIFICATION

Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la mise en service des matériels dans les conditions prévues aux articles 22 à 24 du CCAG/FCS.

Les vérifications sont exécutées dans les locaux du CHU.

Par dérogation à l’article 22.3 du CCAG/FCS, le pouvoir adjudicateur n’avise pas le titulaire des jours et heures fixées pour les vérifications.

A l’issue des opérations de vérification des matériels, le pouvoir adjudicateur prend une décision d’admission, de réfaction, d’ajournement ou de rejet dans les conditions prévues à l’article 25 du CCAG/FCS.

Par dérogation à l’article 25.1 du CCAG/FCS, le délai imparti au pouvoir adjudicateur pour procéder aux opérations de vérification et notifier la décision d’admission au titulaire est de 15 jours à compter de la mise en service des matériels.

A défaut de décision dans ce délai de 15 jours, l’admission est réputée acquise.

6 GARANTIE

6.1 Durée de la garantie

La durée de garantie contractuelle en ce qui concerne tous les matériels, accessoires et logiciels fournis au titre du présent marché est précisée par le titulaire dans son offre.

Cette garantie, qui prend effet à compter de l’admission du matériel, ne saurait être d’une durée inférieure à un an.

6.2 Contenu de la garantie

La garantie comprend une prestation de maintenance complète, à savoir :

· la maintenance préventive,

· la maintenance curative,

· l’adjonction de matériels rendus nécessaires,

· les pièces, la main d’œuvre et les déplacements nécessaires.

Dans le cadre de la maintenance préventive, la dernière visite sera réalisée au plus tôt 2 mois avant la date d’expiration de la garantie.

Dans le cadre de la maintenance curative, le titulaire s'engage à intervenir, au lieu indiqué dans les 2 jours ouvrés suivant la demande, réalisée par un appel téléphonique suivi par un fax ou courrier de confirmation. La date à prendre en compte pour point de départ du délai est celle de réception de ce fax ou courrier. En cas de retard, les pénalités de retard prévues à l’article 10.3 du présent document sont appliquées.

La réparation peut être effectuée sur place, ou si cela s'avère nécessaire, dans les ateliers du titulaire. Lorsque, pendant la remise en état, la privation de jouissance entraîne pour le pouvoir adjudicateur un préjudice, celui-ci peut exiger un matériel de remplacement équivalent.

Si le matériel ne peut être réparé, le titulaire le remplace par un matériel identique ou à défaut équivalent, sans plus-value financière de quelque nature que ce soit.

Au cours de la garantie, le titulaire est tenu d'établir un compte-rendu de chaque intervention, puis de les transmettre à l'Ingénieur biomédical.

7 MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX

7.1  Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que tous les frais et dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires.

Les frais de manutention et de transport, qui naîtraient de l’ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du titulaire.

Les prestations d’installation, de mise en service et de formation du personnel à l’utilisation et à l’entretien courant du matériel ne donneront pas lieu à un paiement individualisé, elles sont réputées être comprises dans les prix unitaires relatifs aux matériels faisant l’objet du marché.
7.2 Forme du prix

Les prix sont fermes.

8 REGLEMENT DES COMPTES

8.1 Modalités de facturation

La demande de paiement est établie en un original et une copie portant, outre les mentions prévues à l’article 11.4 du CCAG/FCS, les indications suivantes :

· les noms, n° Siret et adresse du créancier,

· l’identité bancaire ou postale telle qu’elle est précisée à l’Acte d’Engagement,

· le numéro du bon de commande, le numéro et la date du marché et des avenants éventuels,

· le montant HT des prestations exécutées,

· le taux et le montant de la TVA,

· le montant TTC des prestations exécutées,

· le numéro de série du matériel, le cas échéant.
Nota :

La remise de la demande de paiement intervient après l’admission des prestations et doit, en cas d’admission expresse, être impérativement accompagnée du Procès-verbal d’admission signé des deux parties selon le modèle joint au dossier de consultation.
Les factures sont à envoyer à l’adresse suivante :

DIRECTION DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET LOGISTIQUES

CELLULE DES EQUIPEMENTS

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE REIMS

Pôle logistique, Rue Roger Aubry

51092 REIMS Cedex

Les libellés des matériels faisant l'objet des facturations devront être exprimés en clair. Toutes factures libellées sous couvert du code fournisseur ou sous forme de sigles seront systématiquement renvoyées.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.

8.2 Délai de paiement

Le délai maximum de paiement est de cinquante (50) jours conformément à l’article 98 du Code des marchés publics et au décret n°2013-269 du 29 mars 2013, comptés à partir de la date de réception de la demande de paiement, accompagnée du Procès-verbal d’admission en cas d’admission expresse.
Il est précisé que tout retard imputable au titulaire du marché a pour conséquence la suspension du délai de paiement. Notamment par sa carence à produire les pièces demandées et par l’absence d’information ou la production d’informations erronées :

· modification de la raison sociale,

· modification et/ou absence de domiciliation bancaire…
8.3 Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus par le Code des marchés publics et le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché, le bénéfice d’une part, d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai et d’autre part, d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement.

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de 8 points.

9 PENALITES DE RETARD

Par dérogation et en complément à l’article 14.1 du CCAG/FCS, les pénalités de retard sont les suivantes :

9.1  . Pénalités applicables en cas de retard de livraison du matériel

Lorsque le délai de livraison, tel qu’il est fixé par le titulaire dans son offre, est dépassé, des pénalités pour retard commencent à courir, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des prestations est expiré, sous réserve des stipulations des articles 13.3 et 20.4 du CCAG/FCS.

Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante :

P = V x R
100

Dans laquelle :

P = le montant de la pénalité ;

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;

R = le nombre de jours de retard.

9.2  . Pénalités applicables en cas de retard dans la mise en service du matériel

Lorsque le délai de mise en service du matériel, tel qu’il est défini à l’article 5 du présent document, est dépassé, des pénalités pour retard commencent à courir, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des prestations est expiré, sous réserve des stipulations des articles 13.3 et 20.4 du CCAG/FCS.

Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante :

P = V x R
100

Dans laquelle :

P = le montant de la pénalité ;

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;

R = le nombre de jours de retard.

9.3 Pénalités applicables en cas de retard d’exécution dans le cadre de la garantie

A défaut d’intervenir dans les délais fixés à l’article 7.2 du présent document, le titulaire encourt sans mise en demeure préalable, une pénalité égale à 250 € par jour ouvré de retard.

En outre, les manquements prolongés sont notifiés au titulaire par un constat établi sur place et signé des deux parties. Le titulaire est tenu d’y remédier dans un délai de 48 heures, les pénalités prévues continuant à courir. Au delà de ce délai, le pouvoir adjudicateur, peut prendre aux frais du titulaire, les mesures nécessaires par d’autres moyens afin d’obtenir le fonctionnement normal des installations.

A partir de la deuxième défaillance constatée sur un même équipement dans les deux mois qui suivent une intervention de maintenance préventive ou corrective, une pénalité de 1000 € est appliquée pour chaque nouvelle défaillance qui suivra.

9.4 Pénalités applicables pour indisponibilité du matériel pendant la période de garantie

Sauf cas de force majeure, lorsque la durée d’indisponibilité d’un matériel pour lequel le titulaire assure la maintenance dépasse les seuils fixés à l’article 14.2.5 du CCAG/FCS, le titulaire encourt sans mise en demeure préalable, une pénalité égale à 250 € par jour ouvré de retard par dérogation à l’article 14.2.5 du CCAG/FCS.

10 RESILIATION DU MARCHE

Le marché peut être résilié dans les cas et selon les modalités prévues au chapitre 6 du CCAG/FCS.

11 REGLEMENT DES LITIGES - DROIT APPLICABLE

En cas de différend, les réclamations sont adressées sous pli recommandé avec accusé de réception postal à :

Le Directeur des Affaires Economiques et Logistiques

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE

Pôle logistique, Rue Roger Aubry

51092 REIMS Cedex

Ceci n'exclut pas la possibilité, pour le titulaire ou pour le pouvoir adjudicateur, de saisine du Comité Consultatif de Règlement Amiable des Litiges.

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne est seul compétent.

12 DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX

L'article 6 
du présent document déroge aux articles 22.3 et 25.1
 du CCAG/FCS.

L’article
 10 du présent document déroge aux articles
 14.1 et 14.2.5 du CCAG/FCS.

13 ENGAGEMENT DU CANDIDAT

13.1  Identification et engagement du candidat

(Cocher les cases correspondantes ci dessous.)

Conformément aux stipulations du présent acte d’engagement valant cahier des charges,

Pour un candidat individuel :

 FORMCHECKBOX 
 Le signataire : Nom : …………………………………………………………………………..

 FORMCHECKBOX 
 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte :

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]

Raison Sociale : 
………………………………………………………

Coordonnées : 
……………………………………………………....



……………………………………………………....



……………………………………………………....

N° de SIRET : 
……………………………………………………….

Pour une société :

 FORMCHECKBOX 
 engage la société …………………………….………… sur la base de son offre :

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]

Raison Sociale : …………………………………………………………

Coordonnées : 
………………………………………………………..



………………………………………………………..



………………………………………………………..

N° de SIRET : 
…………………………………………………….….

Pour un groupement d’opérateurs économiques :

 FORMCHECKBOX 
 L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du
groupement :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. Identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]
 FORMCHECKBOX 

groupement solidaire


 FORMCHECKBOX 

groupement conjoint

Raison Sociale : …………………………………………………………….….

Coordonnées : 
………………………………………………………………..


………………………………………………………………..


………………………………………………………………..

N° de SIRET : 
…………………………………………………………….….

à exécuter les prestations demandées :

 FORMCHECKBOX 
 aux prix indiqués ci-dessous ;

 FORMCHECKBOX 
 Taux de la TVA : …………%

 FORMCHECKBOX 
 Montant hors taxes :

Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ……………………………………………………………………….

Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………...................................

 FORMCHECKBOX 
 Montant TTC3 :

Montant TTC arrêté en chiffres à : ………………………………………………….......................................

Montant TTC arrêté en lettres à : ………………………………………………………………………………..

OU
 FORMCHECKBOX 
 aux prix indiqués dans l’annexe financière jointe au présent document.

13.2  Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint)

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)

	Désignation des membres 

du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres

du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT 

de la prestation

	
	
	

	
	
	


13.3  Compte (s) à créditer

(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.)

(  Nom de l’établissement bancaire : ………………………………………………………………………

(  Numéro de compte : ……………………………………………..

13.4 Signature de l’offre par le candidat

	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

14 Décision du pouvoir adjudicateur

La présente offre est acceptée.

 FORMCHECKBOX 
 En ce qui concerne la totalité du marché global ou, en cas de marché alloti, la totalité des lots

 FORMCHECKBOX 
 En ce qui concerne les lots ci-après seulement : ……………………………………………..


(indiquer les lots pour lesquels le candidat est retenu)

pour un montant total de : …………………………….. (HT)
Elle est complétée par les annexes suivantes :

(Cocher la case correspondante.)

 FORMCHECKBOX 
 Annexe n°.… relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ;

 FORMCHECKBOX 
 Autres annexes (A préciser) ;

Pour l’Etat et ses établissements :

(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)
A : REIMS, le ……………………..…

Signature

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice habilité à signer le marché public ou l’accord-cadre)

Version du 26/06/2014
3 Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci doit indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation.
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